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La grippe aviaire : le Conseil international de la volaille invite
au calme

Le Conseil international de la volaille (CIV) entend
redoubler d’efforts dans sa lutte pour contrer, dans de
nombreux pays, la baisse de la consommation de volaille

engendrée par la crainte qu’inspire la grippe aviaire.

Constitué en octobre 2005, le CIV a pour mission d’instaurer
un forum favorisant la collaboration entre les associations
avicoles des grands pays producteurs de volaille. Voici la liste
des pays ou régions membres : l’Amérique centrale,
l’Argentine, le Brésil, le Canada, le Chili, la Chine, les États-
Unis, le Mexique, le Pérou, la Russie, la Thaïlande, la Turquie et
l’Union européenne. 

Lors d’une réunion tenue à Atlanta en janvier 2006 au moment
de la International Poultry Exposition, les membres du CIV ont
discuté de stratégies pour surmonter les craintes des
consommateurs à l’égard de la grippe aviaire qui ont engendré
un recul inquiétant de la consommation de produits avicoles
dans de nombreuses régions.

« Dans la plupart des cas, les consommateurs sont inondés de
nouvelles et d’information à propos du virus hautement
pathogène de la grippe aviaire, de faire valoir James Sumner,
président du CIV. Dans l’ensemble, l’information à laquelle
sont exposées les consommateurs est, dans le meilleur des
cas, incomplète, et dans le pire, erronée. »

Au Canada, la couverture médiatique a été relativement
équilibrée. Le message que la grippe aviaire n’est pas une
maladie d’origine alimentaire est diffusé. Malgré tout, dans la
plupart des articles ou reportages sur la grippe aviaire, on
mentionne à tout le moins brièvement l’impact que pourrait
avoir une pandémie humaine sur l’économie mondiale (ou
locale).

Sumner, qui est aussi le président du USA Poultry & Egg

Export Council (USAPEEC), a déclaré que la principale
stratégie du CIV serait de diffuser le message suivant aux
consommateurs : la volaille peut être consommée sans danger
si elle est manipulée et cuite de façon appropriée. Les
participants à l’exposition d’Atlanta ont d’ailleurs été exposés à
ce message. Comment ? Sous la forme d’un immense
panneau-réclame surplombant le Centennial Park, au centre-

ville d’Atlanta, et installé à proximité du principal sentier
pédestre menant du secteur hôtelier de la ville au Georgia
World Congress Center où se déroulait l’exposition. 

Sumner a indiqué que le PEEC avait préparé cette campagne
dans le but de la partager avec les associations avicoles de
tous les pays. Le CIV a donné son aval à la campagne. « Peu
importe la langue, le message demeure le même », de
renchérir Sumner.

En Europe, la consommation est durement touchée : recul de
70 pour cent en Italie à la mi-février, de 20 pour cent en
France et de 10 pour cent en Europe du Nord. Même si seule
la France a détecté des cas de grippe aviaire dans ses
troupeaux, tout indique que le reste de l’Europe se sent
néanmoins vulnérable.

En Allemagne, où un chat domestique semble avoir contracté
la grippe aviaire après avoir consommé la carcasse d’un oiseau
sauvage, on encourage les propriétaires à garder leur chat à la
maison. Malheureusement, une société allemande de
protection des animaux indique que la panique a gagné des
centaines de propriétaires de chat qui souhaitent se
débarrasser de leur animal de compagnie.

Suivi de la propogation rapide du virus H5N1
hautement pathogène

Nouvelles de la Colline

En Bref

Sur le panneau-réclame, un poulet portant un tablier affirme :

« Du poulet ? Pas de danger. Suffit de le faire cuire. » Sous l’image, 

la signature : « Le message est simple — dites-le au monde en 

entier », de même que le logo du CIV.
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Suivi de la propagation rapide du virus H5N1 hautement
pathogène

À la recherche d’appui pour le système de gestion de l’offre

Il serait peut-être avantageux de bâtir un appui pour le
système de gestion de l’offre au niveau des points de vente
locaux de la provende, du centre agricole communautaire

local ou du centre-ville. En établissant des liens avec d’autres
organismes agricoles et les commerces locaux, nous pourrions
expliquer le système de gestion de l’offre et que le Canada
recherche une position commerciale équilibrée à
l’Organisation mondiale du commerce.

Trop souvent, les journaux et les médias prétendent que la
gestion de l’offre va à l’encontre des intérêts des Canadiens et
Canadiennes. Pire encore, on déclare que ce système est
nuisible aux autres agriculteurs !

Mais qui sont ces « autres agriculteurs » ? L’on peut supposer
qu’il s’agit de ceux qui produisent des denrées comme les
céréales et les graines oléagineuses ou qui élèvent le porc et
les bovins de boucherie dans un contexte non géré. Nous
savons tous qu’un grand nombre de ces agriculteurs
produisent aussi des produits laitiers, des œufs et de la
volaille. Si vous faites partie de cette catégorie, joignez-vous
aux associations locales qui représentent ces autres secteurs
de produits. Répandez le message que la position commerciale
sur la gestion de l’offre n’érige pas de murs entre « eux et 
nous ». Nous voulons que tous les secteurs agricoles soient
gagnants dans les négociations de l’OMC.

En tant qu’entrepreneurs, nous pouvons faire appel aux autres
entrepreneurs. Les chambres de commerce locales
représentent les intérêts des commerçants, donc vos intérêts !
Renseignez-vous sur les critères d’affiliation de votre chambre
de commerce en vue de vous y joindre. C’est en assistant aux
réunions que vous saurez transmettre le message que, non
seulement l’agriculture est une entreprise, mais une entreprise
qui soutient les autres commerces de votre collectivité.

Importance de notre marché intérieur 

Le Canada vend pour 91 milliards de dollars d’aliments. Les
Canadiens et Canadiennes achètent 70 % des denrées
agricoles et agroalimentaires produites au Canada.

L’agriculture et l’alimentation canadiennes dépendent à la fois
du marché canadien et des marchés internationaux.

Il importe de tenir compte du marché intérieur et des marchés
d’exportation dans les négociations d’ententes commerciales à
l’échelle mondiale.

Récemment, on a observé une propagation géographique
rapide du virus de la grippe aviaire chez les oiseaux
sauvages et domestiques.

L’Inde compte parmi les 27 pays qui, depuis le 1er février, ont
déclaré leur premier cas d’oiseaux infectés par le virus H5N1.
Voici, dans l’ordre de déclaration, la liste de ces 27 pays : Irak,
Nigeria, Azerbaïdjan, Bulgarie, Grèce, Italie, Slovénie, Iran,
Autriche, Allemagne, Égypte, Inde, France, Hongrie, Bosnie et
Herzégovine, Slovaquie, Suisse, Géorgie, Niger, la Suède,
Serbie et Monténégro, Croatie, Pakistan, Albanie, Pologne,
Cameroun et Myanmar.

Le 20 février, la Malaisie a signalé une nouvelle éclosion chez
la volaille alors qu’on estimait que le pays était, depuis plus
d’un an, exempt de la maladie. D’autres pays asiatiques
poursuivent leur lutte contre la maladie.

Depuis décembre 2003, au moins 40 pays – sur trois
continents – ont détecté cette forme hautement pathogène du
virus.

Au Nigeria, tout comme en Inde, les premiers cas ont été
repérés dans de grandes exploitations commerciales où les
manifestations de la maladie sont très visibles et où il est
quasi-impossible de ne pas constater une flambée.

Exception faite de l’Irak, aucun des 27 pays qui ont détecté
des cas d’infection au virus H5N1 en février n’a déclaré de cas
humains.

Au plan de la santé humaine, l’expérience confirme que le
risque est plus grand lorsque l’on donne au virus des
occasions multiples – contacts avec la volaille, exposition à la
volaille – d’engendrer des infections.

Tout indique que le virus ne se propage pas aisément de la
volaille à l’humain. À ce jour, on a détecté fort peu de cas
d’infection chez des travailleurs avicoles, des abatteurs et des
vétérinaires. Et dans presque tous les cas d’infection, on a pu
établir des liens entre des contacts étroits avec des troupeaux
domestiques infectés, souvent lors de l’abattage, de la
plumaison, du dépeçage et de la préparation des oiseaux aux
fins de consommation.

Dans aucun cas n’a-t-on établi de lien avec la consommation
de viande ou d’œufs de volaille cuits de façon appropriée,
même dans les ménages où l’on savait que le troupeau était
infecté.

Pour de l’information à jour sur la grippe aviaire, veuillez
consulter le site Web des PPC et cliquer sur le lien menant à la
section de la grippe aviaire. Entre autres, vous y trouverez une
liste des pays qui ont récemment connu une manifestation du
virus hautement pathogène H5N1, et les espèces d’oiseaux et
autres animaux affectés.

Capture d'écran du www.fermesetaliments.ca
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Des représentants élus et des employés des PPC ont
assisté à la Conférence annuelle de la Fédération
canadienne de l’agriculture (FCA) qui a eu lieu du 1er

au 3 mars 2006.

Au programme, entre autres, des séances d’information sur
divers sujets, dont une discussion entre experts à laquelle
ont participé deux anciens ministres de l’Agriculture,
l’honorable Charlie Mayer et l’honorable Eugene Whelan,
ainsi qu’un sénateur et conseiller du premier ministre
Stephen Harper, l’honorable Hugh Segal. La discussion a été
fort animée. Au menu : des enjeux auxquels l’agriculture a
été confrontée dans le passé et les leçons que nous pouvons
en tirer au profit d’aujourd’hui.

Dans son allocution devant les conférenciers, l’honorable
Chuck Strahl, le ministre d’Agriculture et Agroalimentaire
Canada, a réitéré son soutien à la gestion de l’offre au
Canada. Il a aussi demandé à la FCA et à ses membres de
convenir d’une position commune qu’il pourra présenter à
l’OMC, position qui devrait être entérinée par tous les
secteurs agricoles canadiens. Le ministre Strahl a aussi
abordé brièvement les activités de consultation qui
précéderont la rentrée parlementaire du 3 avril 2006.

Activités fédérales-provinciales du Ministre

Les PPC comptent parmi les 50 grands organismes agricoles
qui ont participé à une table ronde ministérielle le 14 mars
2006 à Ottawa. Le nouveau ministre fédéral de l’Agriculture a
organisé cette table ronde pour discuter d’une position de
négociation commune en vue des pourparlers à l’OMC, à
Genève en avril.

Le Ministre prévoit aussi organiser une réunion fédérale-
provinciale des ministres de l’Agriculture le 20 mars 2006.
Elle aurait lieu dans sa circonscription de Chilliwack – Fraser
Canyon. Le ministre fédéral entend saisir cette occasion pour
intégrer, avant la rentrée parlementaire, la position de ses
homologues provinciaux dans sa plateforme en matière
d’agriculture.

Pour les secteurs régis par la gestion de l’offre (GO 5),
chaque minute compte. Nous devons faire valoir sans
relâche nos préoccupations et nos positions au nouveau
gouvernement. Voilà pourquoi le GO 5 intensifie ses activités
de relations avec le gouvernement d’ici la fin d’avril, blitz qui
pourrait se poursuivre jusqu’en juillet.

Les membres d’abord

Le GO 5 a fait du mois de mars le mois du lobbying. Il
organisera des activités de lobbying auprès de ses membres
dans leurs circonscriptions plutôt qu’une journée de lobbying
sur la Colline du Parlement. Le GO 5 collabore étroitement
avec les offices provinciaux et il organisera des rencontres

avec les députés à leur bureau de circonscription tout au
long du mois de mars. Ce seront des rencontres très
importantes car notre industrie doit rassembler de
l’information en vue, c’est à souhaiter, d’influer sur la
révision par le Cabinet du mandat de l’équipe de négociation
du Canada en vue de sauvegarder le système de gestion de
l’offre du Canada à l’OMC.

Le 6 mars 2006 à Ottawa, David Fuller, le président du
conseil des PPC, et les présidents du conseil des autres
membres du GO 5 ont rencontré le nouveau ministre fédéral
de l’Agriculture et de l’Agroalimentaire. Le GO 5 lui a réitéré
sa position, à savoir que le Canada ne doit pas reculer sur la
gestion de l’offre à l’OMC.

Le GO 5 collabore avec la FCA et présentera au
gouvernement une brève déclaration sur l’importance de
l’agriculture qui, nous l’espérons, sera intégrée dans le
Discours du Trône.

Les partenaires du GO 5 prévoient aussi tenir, à la mi-avril,
des séances d’information au profit du personnel politique.
Le but de ces séances : bien renseigner le nouveau
personnel politique sur les questions d’intérêt pour les PPC
et le GO 5.

L’une de nos méthodes d’action directe auprès des députés
et de leur personnel, c’est la réception annuelle conjointe
qui aura lieu le 21 mars au Château Laurier, à Ottawa. Cette
réception conjointe est une activité annuelle organisée par
les quatre grands organismes avicoles : les PPC, l’OCCO,
l’OCCD et l’OCCOIPC. Notre but : rassembler des
représentants de tous les secteurs de notre industrie pour
célébrer nos succès et faire valoir nos préoccupations.
La rentrée parlementaire étant prévue pour le 3 avril 2006,
les nouveaux visages sont nombreux à Ottawa. Nous devrons
donc diffuser énormément d’information en fort peu de
temps.

Les principaux acteurs agricoles au Parlement

Le Premier ministre et les membres de son cabinet se sont
attelés sans tarder à la tâche. Notre nouveau ministre de
l’Agriculture et de l’Agroalimentaire, l’honorable Chuck
Strahl, sillonne le pays, rencontrant les ministres provinciaux
de l’Agriculture, des groupes de l’industrie et de nombreux
organismes de producteurs.

Les partis de l’opposition se préparent aussi activement à la
rentrée. Tous ont d’ailleurs annoncé la composition de leur
cabinet fantôme et leurs porte-parole s’emploient à maîtriser
leurs nouvelles responsabilités. Voici, en matière
d’agriculture et d’agroalimentaire, les porte-parole de
l’opposition :

Libéraux – Wayne Easter et Paul Steckle
NPD – Alex Atamanenko
Bloc – André Bellavance

Comme le gouvernement conservateur minoritaire est
tributaire dans une large mesure des régions rurales, nul
doute que l’agriculture comptera parmi les grands enjeux. Au
nom des producteurs et des intervenants de notre industrie,
les PPC et les autres membres du GO 5 s’emploieront à faire
en sorte que les positions, les messages et la voix des
producteurs soient entendus.
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Des chercheurs tentent de trouver de nouvelles
utilisations pour la litière de volaille

Selon plusieurs études effectuées aux États-Unis, la litière de
volaille pourrait s’avérer une source importante d’éléments
nutritifs comme engrais pour le soya.

La litière de volaille renferme des niveaux élevés de phosphore
et de potassium mais n’est pas une source optimale d’azote.
L’azote présent étant lié biologiquement n’est pas aussi
accessible que dans les engrais commerciaux. 

Grâce à une association symbiotique particulière avec des
bactéries dans le sol, le soya tire son propre azote de l’air. On
avait cru que l’azote ajouté était nuisible, mais plusieurs des
études ont démontré que la période prolongée de l’action
retard de l'azote n’a pas les effets qu’on lui soupçonnait et ne
modifie pas l’association symbiotique des plantes.

Cette action retard est aussi un facteur dans les autres
utilisations de la litière comme l’épandage sur les champs de
culture fourragère ou sur les prés d’hiver. Les études
comprennent les résultats de tests sur les niveaux d’azote, sur
le phosphore et le potassium, avant, pendant et après la
recherche.

Les chercheurs ont aussi étudié les effets à long terme sur le
sol et déterminé que les terres épandues d’engrais à base de
litière de volaille ont retenu plus de minéraux et d’éléments
nutritifs que les terres épandues d’engrais de composé
chimique inorganique. Les pourcentages varient selon le type
de sol, la quantité répandue, les précipitations, etc. L’épandage
à long terme variait entre 15 et 28 ans.

Dans la majorité des cas, la litière de volaille a eu les mêmes
effets que les engrais commerciaux sans différences marquées
en fait d’efficacité, de croissance ou de ruissellement. Là où la
concentration de la litière de volaille était beaucoup plus
élevée (huit tonnes l’âcre), le ruissellement était plus notable
comparé à celui des engrais commerciaux. Mais quand la
quantité de litière de volaille était réduite à quatre tonnes
l’âcre, le ruissellement était moindre que celui des engrais
commerciaux.

On a aussi conclu que le meilleur temps pour épandre la litière
de volaille, tout en réduisant la perte d’azote, est la période
plus fraîche de la journée ou de l’année (p.ex., le printemps)
alors que le sol est humide.

Les recherches ont été faites dans plusieurs états par divers
établissements et groupes gouvernementaux et universitaires.

Recensement de l’agriculture de 2006  

Quand les exploitants agricoles rempliront le questionnaire du
Recensement de l’agriculture de 2006 le 16 mai 2006, ils
mettront à jour le profil agricole définitif du Canada.

La participation des intervenants du secteur avicole à ce
recensement est plus importante que jamais. Non seulement
les exploitants avicoles font-ils face à des défis toujours plus
sérieux, mais des crises comme l’éclosion de grippe aviaire en
2004 ajoutent à l’incertitude. Le recensement fournira des
renseignements fiables sur la situation agricole aux
producteurs, à leurs organismes et à toutes les personnes
soucieuses de l’avenir de l’agriculture au Canada.  

Quelques bribes :

• Le recensement indique que le nombre de poules et de
poulets a augmenté de 40 % entre  1981 et 2001. 

• Au cours de cette même période, la consommation par
personne a presque doublé (16,7 kg par personne en
1981 comparé à 30,3 kg en 2001). 

• Le recensement de 2001 fait état de 26 millions de
pondeuses, plus de 87 millions de poulets à griller, de
poulets à rôtir et de poules Cornish, et 8 millions de
dindons dans les exploitations canadiennes. 

• La moyenne des pondeuses a presque triplé à 10 400,
tandis que les producteurs de poulet pour la viande ont
augmenté leurs troupeaux quelque peu à 33 500 oiseaux
en 2001. 

La capacité de comprendre notre situation actuelle et notre
cheminement passé nous armera des connaissances
nécessaires pour faire face aux défis de demain. En participant
au Recensement de l’agriculture de 2006, les producteurs
pourront exprimer leur point de vue sur la situation courante
tant au plan local qu’au plan national, et informer les
Canadiens et Canadiennes du rôle capital des divers secteurs
agricoles dans la conjoncture nationale.

Le Recensement de l’agriculture identifie les tendances et
représente les enjeux, les possibilités et les défis de la
collectivité agricole. Les questions couvrent des sujets comme
l’utilisation du sol, les récoltes, le bétail, la main-d’oeuvre
agricole, le matériel, le financement des exploitations agricoles
et les pratiques de gestion des terres. La portée étendue du
recensement en fait la source définitive de renseignements sur
le secteur agricole, et fait valoir la situation des 
agriculteurs.

Le 16 mai 2006, faites-vous entendre comme
producteurs de volailles et d’œufs en ajoutant

votre voix au Recensement de l’agriculture.




